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COMPTE RENDU DU COMITE TECHNIQUE DU 18 Avril 2013

1) Présentation marché de nettoyage grands sites

C’est un marché interministériel. Il a été conclu début 2013 au niveau interrégional et c’est l’entreprise ISS qui a été choisie car elle était la mieux disante. Or, elle  était déjà attributaire du marché précédent et ses prestations étaient jugées très insuffisantes. La direction locale avait appliqué les pénalités prévues au marché. Rien n’y a fait.

 Malgré cela, la mission régionale des achats a repris la même société. Notre direction va  continuer à faire les vérifications du service fait et essayer de trouver une meilleure organisation. Nous doutons de l’efficacité du dispositif. 

De plus la direction locale nous a annoncé que les emplois d’agents d’entretien  « Berkani » partants ne seraient plus remplacés. Les centres des finances publiques dépendraient petit à petit du marché de nettoyage (Trésorerie de Castelnaudary récemment)

Nous avons signalé que dans certains postes comptables le nombre d’heures de femme de ménage attribué est insuffisant. Il ne faut pas hésiter à mentionner sur le cahier ISST tout problème de propreté. En effet, c’est le seul moyen efficace pour que la direction en soit avertie. Elle doit aux représentants syndicaux  une réponse à toute observation qui figure sur ce cahier.

2) Information sur la gestion des équipes de renfort et ALD

Avec la fusion les agents ALD ( à la disposition du directeur) auront vocation à se généraliser. Pour preuve, le directeur nous a annoncé qu’un inspecteur de la filière GP en ferait parti au 1er septembre. Dans le cadre des règles de gestion unifiées il nous semble que rien n’empêchera un directeur d’affecter un agent ALD sur plusieurs trésoreries par expl. 

Dans l’avenir il n’y aura qu’une seule équipe de renfort. Nous espérons que le gagnant-gagnant de la fusion ne sera pas encore mis de côté. Il faudra prendre le meilleur des 2 filières. 

Nous demandons au directeur départemental de définir la politique locale de la gestion des renforts (perspectives de travail, effectifs, mode de fonctionnement, etc..) Nous n'avons pas eu de réponse précise sauf de se retrancher derrière les instructions futures de la direction nationale. C’est dommage.

3) Campagne IR 2013

Le directeur du pôle fiscal nous a présenté le projet de note départementale. On peut retenir certaines dates :

· Date limite de déclaration papier : 27 Mai.

· Date limite déclaration en ligne : 3 Juin

· Début de réception des avis : Mi-août

Il  y aura des permanences locales hors SIP pour informer les contribuables pour les SIP de Carcassonne et Narbonne. Nous trouvons inadmissible qu’il ne soit pas organisé de permanence dans les communes de Quillan, Chalabre ou Saint Hilaire par expl qui dépendent du SIP de Limoux. Le contribuable est plus ou moins bien traité suivant où il réside dans notre département.

.   

5) Formation Professionnelle

Le Bilan de la formation professionnelle départementale 2012 nous laisse dubitatif. Nous avons fait remarquer qu’il n’y avait eu que 68 jours formation métier filière GP alors que parallèlement il y en a eu 629 filière fiscale. Il apparaîtrait qu’il y aurait moins d’opportunités de formation dans la filière GP… 

Par ailleurs, le nombre de formations aux concours est assez élevé ainsi que les formations ressources humaines.

Les formations discrimination et déontologie représentent la majeure partie de ces formations. Suite aux errements de notre ancien ministre, elles nous laissent  un goût amer dans la bouche, et elles apparaissent complètement décalées.

Le programme 2013 de formation n’est pas bien étoffé et le fait de se rendre à Montpellier dissuade les agents de s’inscrire. Les niveaux de remboursement des frais de déplacement n’ont pas augmenté. Nous devons payer pour être formés. C’est totalement anormal.

6) Questions diverses :

Nous avons demandé que les bulletins de paye nous soient communiqués sous pli individuel afin que le principe de confidentialité soient respecté. 

La discussion c’est achevée avec un débat sur la situation des petites trésoreries suite aux problèmes d‘effectifs récurrents. Nous avons bien senti que leur avenir était sombre à l’orée 2015. Mais nous déplorons fortement que cela se fasse au détriment des agents restants et du service public d’état..

Les représentants FODGFIP au CTL

Rémi Tombacco – Jean Pierre Miret - Guy Perez-Bernard Loubet
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